
ÉCONOMIE& ENTREPRISE
INÉGALITÉS

Emploi,logement,
éducation…
laFrancemaladede
sesdiscriminations
Si les statistiques ethniques sont officiellement

interdites dans le pays, il existe une multitude

de données permettant d’objectiver les inégalités

et les discriminations liées aux origines.

Lavolonté politique de s’y attaquer fait défaut,

au risque de nourrir ressentiment et désillusion

C’
est une histoire fran-

çaise. Celle de Wilfried

Mahouto, né près de Bor-

deaux, qui en dépit de

son master en entrepre-

neuriat, a envoyé des

centaines de CV pendant des mois, sans ja-

mais décrocher d’entretien. «On m’a conseil-

lé d’enlever la photo pour cacher que je suis

noir, j’ai toujours refusé », confie l’homme,

qui a fini par obtenir un poste de directeur

d’agence bancaire, grâceau soutien de l’asso-
ciation Nos quartiers ont des talents.

C’est l’histoire de Saïd Hammouche, fils

d’immigrés marocains qui, lassé de voir des

jeunes comme lui galérer pour trouver un

emploi, a créé Mozaïk RH, un cabinet de re-

crutement alternatif, pour lesaider. Celle,en-

core, de Samira (les personnes citées dont le

nom n’apparaît pasont souhaité garder l’ano-
nymat), responsable marketing dans l’agro-
alimentaire. Le jour où elle s’est étonnée de
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gagner 20 %de moins que sescollègues, mal-

gré d’aussi bons résultats, son manageur lui a

répondu : «Pour une fille comme toi, c’estdéjà

bien d’être là.» « Il voulait dire pour une fille

d’origine maghrébine, comme si je devais lere-

mercier d’avoir ce poste», dit-elle en soupi-

rant. Mehdi, lui, n’a jamais de retour desagen-

cesimmobilières, alors que son ami Antoine,

avec qui il cherche une collocation près de

Lyon, n’a aucun mal à décrocher des rendez-

vous. «Jegagne pourtant plus que lui, mais les

propriétaires neveulent pasd’Arabes.»
Cesont deshistoires de tous les jours, tris-

tement banales et graves, que les difficultés

économiques liées au Covid-19 exacerbent

un peu plus encore. «On ne connaîtra l’am-
pleur qu’a posteriori, mais on sait que lesper-

sonnes immigrées et d’origine immigrée sont

surexposées au risque sanitaire et au chô-

mage, en raison des inégalités qu’elles subis-

sent dans l’emploi, le logement et la santé »,

s’inquiète Nicolas Kanhonou, qui travaille

au Défenseur des droits, l’institution char-

gée de veiller au respect des droits et des li-

bertés. Les données publiées par l’Insee à

partir des décès enregistrés à l’état civil
montrent déjà que la Seine-Saint-Denis en-

registre le plus fort taux de surmortalité en

Ile-de-France (130 % entre le 1
er mars et le

19avril 2020, contre 74%à Paris).Celaen rai-

son des conditions de vie plus précaires,

mais aussi de la surreprésentation des im-

migrés dans les emplois depremière ligne et

de leur moindre accèsà la santé, estiment les

chercheurs de l’Institut national d’études dé-

mographiques (INED).

En France, les inégalités et les discrimina-

tions liées aux origines sont, trop souvent en-

core, sous-estimées ou mal comprises. Elles

soulèvent un profond malaise, parce qu’elles
mettent à mal l’idéal tricolore de l’universa-
lisme républicain. «Mais la République n’im-
munise pas contre les discriminations et, en

dépit des polémiques récurrentes, leurs méca-

nismes restent mal connus », constate Fran-

çois Héran, sociologue et professeur au Col-

lège de France. « Le problème est régulière-

ment résumé à celui desquartiers ou des iné-

galités sociales,alors qu’il est bien plus large »,

ajoute Dominique Sopo,président deSOSRa-

cisme. «La volonté politique de s’attaquer sé-

rieusement au sujet fait défaut, notamment en

raison de l’idée que l’égalitésera obtenue par la

disparition desorigines ,ajoute Patrick Simon,

démographe à l’INED. Mais celane suffit pas.»

Il faut dire que, bien souvent, la discussion

sur cesujet se heurte à la délicate question de

la mesure. Et glisse vers un débat «pour ou

contre » les statistiques ethniques, au-

jourd’hui interdites en France. «Noir », «His-

panique », «Asiatique »… Leurs détracteurs

soulignent qu’introduire des catégories fi-

geant les identités dans les recensements,

comme aux Etats-Unis ou au Royaume-Uni,

où l’exercice est poussé à son extrême, serait

contre-productif. Et dangereux. « Ledébat est

vite pollué par desconsidérations sur la victi-

misation ou le risque d’importer la grille de

lecture américaine de la société», observe

Vincent-Arnaud Chappe, chercheur au Cen-

tre national de la recherche scientifique
(CNRS).Un tel écueil peut néanmoins être

évité. Et il ne doit pasempêcher d’agir, souli-

gne-t-il. D’autant qu’en vérité, il existe déjà

beaucoup destatistiques sur le sujet.

BEAUCOUP D’ÉTUDES, MÊME CONSTAT

De fait, si une loi de1978 interdit decollecter

et de traiter des données personnelles révé-

lant la «prétendue origine raciale ou ethni-

que », elle prévoit également denombreuses

dérogations, strictement encadrées, lorsque

cesinformations sont utilisées «à des fins de

recherche scientifique, historique ou statisti-

que ». En outre, le recensement comporte de

longue date une question sur le paysde nais-

sance. Depuis vingt ans, beaucoup d’enquê-
tes, dont celles de l’Insee sur l’emploi, inter-

rogent également sur le pays de naissance

desparents. Grâce à cela,il existe aujourd’hui
une masse impressionnante de données

produites suivant diverses méthodologies.

Certaines études, comme celles de l’Insee,
observent les inégalités dans l’accès aux di-

plômes, à l’emploi ou aux augmentations sa-
lariales en fonction desorigines. Plus expéri-

mentales, d’autres mesurent les écarts de ré-

ponses obtenues par des CV équivalents,
dont certains portent des noms suggérant

une ascendance étrangère : il s’agit des tes-

tings. D’autres encore mesurent le ressenti

des discriminations. A l’exemple de« Trajec-

toires et origines », dite TeO,la vasteenquête

de référence de l’INED et de l’Insee menée,

entre autres, par Patrick Simon. A travers

une longue série de questions, elle appré-

hende comment les origines modifient les

chances d’accèsau logement, à l’éducation, à

l’emploi et aux services publics.

Toutes cesétudes dressent le même cons-

tat, àdivers degrés: les inégalités et discrimi-

nations liées aux origines sont importantes

– en particulier pour les personnes d’ascen-
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dance maghrébine, d’Afrique noire ou de

Turquie – et ont de sérieuses conséquences

sur les trajectoires de vie, le bien-être et l’état
de santé. Au risque d’alimenter, chez cer-

tains, la désillusion à l’égard du modèle d’in-
tégration français, voire du ressentiment.

« Lestestings établissent qu’il existe un traite-

ment différent à l’égard descandidats dont le

patronyme suggère une origine étrangère »,

ajoute Yannick L’Horty, économiste à l’uni-
versité Gustave-Eiffel, spécialiste des tes-

tings au recrutement et au logement. Dans

celui qu’il a codirigé en 2017,à Paris, les can-

didats àla location d’origine maghrébine ont

reçu un tiers de réponses positives en moins

à leurs demandes de visite de logement

privé que ceux d’origine française.

« Lescomparaisons internationales, comme

l’Eurobaromètre de2019sur le sujet, prouvent

à la fois que la France est l’un despays d’Eu-
rope où les discriminations liées à la couleur

de peau sont perçues avec le plus d’acuité par

les citoyens, mais aussi où elles sont parmi les

plus élevées dans l’accès à l’emploi », com-

plète Marie-Anne Valfort, spécialiste du sujet

de l’Ecole d’économie de Paris. Selon une

étude pilotée par Lincoln Quillian, sociolo-

gue à l’université Northwestern de Chicago,

les candidats blancs nés en France ont 83%

de chances en plus de recevoir une réponse

pour un entretien d’embauche que ceux des

minorités non blanches. C’est plus qu’aux
Etats-Unis (33%)et en Allemagne (24 %).

DYNAMIQUES COMPLEXES

Une enquête de l’Insee montre, en outre, que

les descendants d’immigrés maghrébins ont,

à caractéristiques égales, 15% de chances de

moins pour les femmes et 25 % de moins

pour leshommes, d’accéder à dessalaires su-

périeurs à 3000 euros que les personnes

sansascendance migratoire. Et ils sont surre-

présentés dans les emplois à durée limitée.

De manière générale, l’enquête TeO montre

que 49 %des personnes originaires d’Afrique
subsaharienne et 39 % de celles originaires

d’Algérie déclarent avoir subi desdiscrimina-

tions durant les cinq années précédentes,

contre 10%pour l’ensemble de la population.

« Ces données objectivent les discrimina-

tions », résume François Héran. Et si certai-

nes sont le fruit d’actes racistes, punissables

par la loi, « l’essentiel d’entre elles ne sont pas

intentionnelles », ajoute-t-il. « En recrutant

des candidats uniquement dans les écoles
dont ils sont issus, beaucoup de manageurs

passent à côté de la diversité sans même s’en
rendre compte », illustre Aziz Senni, entre-

preneur d’origine marocaine, auteur de

l’ouvrage L’ascenseursocial est en panne…J’ai
pris l’escalier (L’Archipel, 2005).

D’autres sont le fruit de préjugés et de sté-

réotypes parfois inconscients, parfois cons-

cients, mais jugés anodins. A tort. « On me

demande régulièrement quand j’apporterai
des gâteaux au miel au bureau, parce que

mes parents sont marocains. On ne me pro-

pose pas d’alcool aux pots, car on suppose

que je suis musulmane, ce qui n’est pas le cas,

dit en soupirant Nadia, commerciale grands

comptes dans la finance. A la longue, cescli-

chés,comme celui de la beurette rigolote, de-

viennent insupportables. Ils m’ont rendue

froide et agressive.» De guerre lasse, elle en-

visage de changer de métier et de créer sa

propre entreprise.

Mais les discriminations, conscientes ou

non, n’expliquent pas tout. Ces inégalités
sont aussi le résultat de dynamiques com-

plexes, où les difficultés se cumulent à celles

liées aux origines. Notamment celles résul-

tant de la ségrégation urbaine ou des failles
du système scolaire. Les enquêtes du Pro-

gramme international pour le suivi des ac-

quis desélèves (PISA)révèlent ainsi qu’à mi-

lieu social et économique équivalent, l’écart
de résultats scolaires entre les élèves issus de

l’immigration et ceux d’origine française est

supérieur à la moyenne des autres pays de

l’Organisation de coopération et de dévelop-

pement économiques (OCDE). L’étude TeO

montre, en outre, que plus de 20 % des des-

cendants d’immigrés du Maghreb ou d’Afri-
que noire déclarent avoir subi un traitement

inégal lors des décisions d’orientation.
Lemilieu social et culturel pèseégalement.

«Ma mère est femme de ménage, nous étions

cinq à la maison : je n’avais pas, dans ma fa-

mille, de cadres susceptibles de m’ouvrir leur

réseau professionnel, ou même dem’expliquer
les codespermettant de réussir un entretien »,
raconte Karima Cherifi, diplômée d’un mas-

ter en ressources humaines, qui a grandi en

banlieue parisienne. Pour compenser ces
« manquements », l’association Nos quar-

tiers ont des talents propose aux jeunes

comme Karima Cherifi un accompagnement

par descadres volontaires. Coachéequelques

semaines par Nicole Fiorentino, une RH du

Crédit agricole, la jeune femme arapidement

trouvé un emploi dans la foulée. «Elle m’a
aidée à refaire mon CV,à travailler ma présen-
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tation et les bons mots à utiliser, à reprendre

confiance enmoi : toutes cespetites chosesqui

me faisaient défaut », raconte-t-elle. Aujour-

d’hui, elle est DRH du groupe Nexans, où elle

parraine àson tour des candidats.

« C’EST UN SUJET MINÉ, IL FAUT DU TEMPS »

Si,à diplôme égal, les jeunes issus de l’immi-
gration ont plus de mal à s’insérer, c’est aussi

parce que les entreprises peinent à se saisir

du sujet. De fait, les politiques de «diversité »

menées par lesgrands groupes depuis les an-

nées 2000 se concentrent essentiellement

sur l’insertion des handicapés et l’égalité
femmes-hommes, pour lesquelles il existe
desobligations légales.« Beaucoup de talents

issus de l’immigration finissent par partir à

l’étranger, parce qu’ils ne trouvent pas leur
place ici : c’est une immense perte pour nos

entreprises et pour le pays», regrette Saïd

Hammouche. S’il est difficile d’évaluer son

coût, un rapport de France Stratégie paru

en 2016 estimait que la réduction des discri-

minations dans l’emploi au sens large gon-

flerait le produit intérieur brut (PIB) de 3,6%

à 14%, selon les scénarios.

«En entreprise, le sujet seheurte denouveau

à la question de la mesure », ajoute Vincent-

Arnaud Chappe. Car, si en matière d’égalité
femmes-hommes, un index permet d’éva-
luer lesécarts de salaires et de promotions, il

n’existe pas d’équivalent pour la représenta-

tion desorigines. «Or, si onne mesure pas,on

ne peut pas savoir cequi fonctionne pour ré-

duire les écarts », ajoute Nicolas Kanhonou.

Mais comment le faire sans établir un fi-
chage ethnique des salariés, interdit par la

loi ? Là encore, de nombreuses pistes exis-

tent. Exemple : demander à un cabinet exté-

rieur d’étudier les prénoms, qui donnent
une indication approximative des origines.

Ou interroger les salariés, de façon ano-

nyme, sur leur ressenti d’appartenance.
Après avoir lancé une plate-forme de lutte

contre les discriminations et une consulta-

tion sur le sujet, le ministère d’Elisabeth Mo-

reno, chargée de l’égalité deschances, avance

avecprudence sur le sujet. D’ici à l’été, il de-

vrait présenter un index permettant de me-

surer la diversité liée aux origines en entre-

prise. Mais son application restera option-

nelle. «Heureusement : c’est un sujet miné, il

nous faut du temps »,dit en soufflant le DRH

d’un sous-traitant industriel.

Certaines entreprises sont pourtant moins

frileuses. A l’exemple de Foncia : le groupe

immobilier s’est engagé à lancer un vaste

«testing » de CVau sein de sesagences, tous

les dix-huit mois, réalisé par le cabinet spé-

cialisé Entre-autre, afin de vérifier que tou-

tes les candidatures sont traitées avec le

même égard.« Celanous permettra de mesu-

rer si la formation de nos salariés sur ces

questions fonctionne et de voir comment

l’améliorer », résume Frédéric Fougerat, di-
recteur de la responsabilité sociétale desen-

treprises (RSE)du groupe. Pour aller plus

loin, le Défenseur des droits et le think tank

de centre gauche Terra Nova suggèrent de
créer un « observatoire des discrimina-

tions ». Celui-ci pourrait compiler toutes les

données existantes et dresser le bilan des

mesures mises en œuvre par les entreprises

et les administrations publiques, afin

d’étayer les connaissances sur le sujet. Et de

dépassionner le débat. «Car une chose est

sûre: c’esten professionnalisant et désidéolo-

gisant la lutte contre les discriminations que

l’on avancera », conclut Etienne Allais, du ca-

binet Entre-autre. p

marie charrel
marie charrel
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SOULÈVENTUN

PROFONDMALAISE,

PARCEQU’ELLES
METTENTÀMAL

L’IDÉALTRICOLORE

DEL’UNIVERSALISME
RÉPUBLICAIN

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 

PAGE(S) : 16;17

SURFACE : 122 %

PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : Économie et  entreprise
DIFFUSION : 275310

JOURNALISTE : Marie Charrel

23 avril 2021 - N°23729



La France est l’un des pays de l’Union
européenne où les discriminations

liées à la couleur de peau et aux origines

sont perçues avec le plus d’acuité.

de chances en moins

d’occuper un emploi

public pour

les personnes

d’ origine
immigrée

C'est le taux de chômage moyen des hommes

et des femmes sans ascendance migratoire .

Il est de 13%pour les femmes et de 15%

pour les hommes descendant d’immigrés.

Les femmes de 18à 44 ans

noires, arabes ou asiatiques

ont une probabilité 2,5 fois

plus élevée d’expérimenter
des discrimi-

nations dans

l’emploi que

les femmes

blanches.

Taux d’activité selon le lien à la migration et l’origine,
en % de la population

Champ : France

métropolitaine,

personnes de 18

à 59 ansayant

terminé leurs

études

Sans ascendance migratoire

Hommes

Part des personnes estimant que

ce type de discrimination est répandu

dans leur pays, en %

Part de bacheliers selon

le type de bac obtenu,

l’origine et le sexe

de l’enfant, en %

Aspirations scolaires des familles au bac général*,

selon l’origine et le sexe de l’enfant, en %

FranceAsie

Maghreb Afrique subsaharienne Turquie Asie

11%

De profondes inégalités...

Des aspirations déçuesDes aspirations déçues

… dans leesystèmeystèmescolairelaire… dans l s sco

…face à l’emploiemploi…face à l’

Lié à l’origine ethnique

déclarent avoir été discriminés

en fonction de leur origine au cours

des cinq dernières années en France,

deuxième cause après le genre.

des individus

83 %8 %

8 %

Lié à la couleur de peau

France

Union européenne

France

Union européenne

Bacheliers généraux

Filles GarçonsFilles Garçons
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C’est la part de réponses en plus

reçues pour un entretien d’embauche
par les personnes blanches , par rapport

aux personnes non blanches.

Ce chiffre est de 55 % au Royaume-Uni

et de 33 %aux Etats-Unis .

réponses en pluschances en moins

d’occuper un emploi

public
reçues pour un entretien d’embauche

personnes blanches

8 %

Les personnes ayant un nom à consonance arabe ou africaine ont 27 %et 31 %de chances

en moins d’obtenir un rendez-vous avec un propriétaire pour louer un logement privé.

Sources:« Do somecountries discriminate more thanothers? »,dir.par LincolnQuillian, 2019;

Eurobaromètre 2019sur lesdiscriminations ;« Lesdiscriminationsdans l’accèsau logement àParis :une expérience
contrôlée »,deMathieu Bunel, YannickL’Horty,LoïcDu Parquet,PascalePetit, 2017; rapport «Being Blackin the EU»;

revue« Educationet formation»nº 100,décembre 2019;« Trajectoireset origines», Insee-Ined;rapport 2020

duDéfenseurdesdroits :Discriminations et origines :l’urgence d’agir»; Insee; Eurostat;MENJ-DEPP

Infographie :
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Taux de réponse aux demandes de visite de logement à Paris, en %

Pour un individu d’origine

maghrébine

... en précisant qu’ils sont fonctionnaires

Part des personnes originaires d’Afrique
subsaharienne** déclarant avoir fait face

à des discriminations dans l’accès au logement

privé au cours des cinq dernières années, en %

Part des 16-24 ans qui ne travaillent pas,

ne font pas d’études, ne sont pas

en formation, en %

* Hors bacs professionnels et technologiques

** de1
re

et 2
de

génération, ainsi que desdépartements d’outre-mer pour la France
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… et auulogementogement… et a l

21 %

15 %

déclarent ressentir une injustice

scolaire , contre 9 % pour le reste

de la population

déclarent ressentir une injustice lors

de l’orientation scolaire , contre 5 %
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